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I. Partie 1 
 
 
 

A. Introduction 
 
 
 n médecine générale, les conflits sont habituels, compréhensibles, et inévitables.  n effet, 
une relation médecin-patient ne peut s'inscrire dans la durée, si elle n’est construite que 
sur des obéissances aveugles s'inscrivant dans un modèle paternaliste, ou une hypocrisie 
masquée. 
 'est l'essence même de la relation humaine.  es discussions sont indispensables et 
constructives.  e sont ces épreuves quotidiennes qui permettent de créer du lien et de l'affecte 
entre les deux parties. 
 
 e médecin sait que, pour assurer une consultation de qualité, « son objectif premier doit être 
de satisfaire aux besoins, aux valeurs et aux préférences de la personne à qui ces soins sont 
destinés » (1). 
 ependant, une conclusion univoque des deux parties n'est pas toujours à la clé d'une 
consultation.  t c'est de cette dichotomie que nait le conflit, et dont peut découler la violence. 
 
 epuis près de 15 ans, avec la création de l’  S  (Observatoire National pour la Sécurité 
des Médecins), les regards se sont tournés vers les violences subies par les médecins, et en 
particulier les généralistes qui sont les premiers touchés par ce phénomène.  
Les étudiants en médecine générale, lors de leur stage ambulatoire, sont confrontés aux 
mêmes difficultés que leurs maîtres de stage : mêmes patients et même environnement.  
 
À la faculté de Nancy, un stage de médecine générale a été rendu obligatoire durant 
l’externat.  ’étudiant est principalement observateur, afin de se rendre compte au mieux de la 
spécificité de cet exercice.  
Lors de leur stage en tant qu’interne, ils endossent alors une responsabilité nouvelle et ce de 
façon presque immédiate, tandis que leur formation n’est pas achevée.  ls n’ont pas 
l’expérience de leur référent, et n’ont pas toujours les outils nécessaires à la résolution de ces 
conflits.  
 
Une étude réalisée en juin 2017 par l’ nterSyndical National des Internes (ISNI) a pu montrer 
à quel point les troubles mentaux à type d’anxiété, de syndrome dépressif ou d’idée 
suicidaire affectaient particulièrement ces médecins en formation (2). Ces pathologies sont 
plurifactorielles et traduisent un mal être profond d’une partie des étudiants en France. Des 
conflits récurrents dans le cadre professionnel, une angoisse quotidienne et un sentiment 
d’insécurité générés par des violences subies au cabinet pourraient être une des explications à 
ce résultat. 
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Toutefois, nous ignorons quelle est la prévalence des violences des patients envers les 
étudiants durant leur stage ambulatoire, et quelles en sont les conséquences.  
 
 ette étude a pour but d’évaluer la prévalence des confrontations ou éventuelles violences 
subies par les futurs médecins au cours de leur stage ambulatoire et d’étudier leurs 
caractéristiques ainsi que leurs conséquences sur la psyché et le quotidien de ces derniers. 
 
 

1. La violence 
 
 

a) Définition 

 

 a violence a été défini par l’  S en 1996 dans le Global Consultation on Violence and 

Health comme « l’usage délibéré ou la menace d’usage délibérée de la force physique ou de 
la puissance contre soi-même, contre une autre personne ou contre un groupe ou une 
communauté qui entraîne ou risque fort d’entrainer un traumatisme, un décès, un dommage 
moral, un mal-développement ou une carence » (3). 
 

b) Violence morale 

 
La violence morale, ou violence psychologique, peut être définie comme une forme de 
violence ou d’abus envers un individu sans qu’une intervention physique n’intervienne 
directement. Elle peut être caractérisée par un comportement agressif ou violent envers un 
tiers, via des paroles ou des gestes ayant pour but une déstabilisation de ce dernier (4). 
 
 

2. La violence dans les hôpitaux 
 
 
 ’ bservatoire National des Violences en milieu de Santé (ONVS) a été créé en juillet 2005 
par la circulaire du 11 juillet 2005, relative au recensement des actes de violences dans les 
hôpitaux publics (5). 
Cet observatoire a pour but de comptabiliser les évènements survenus dans les établissements 
de soins, afin d’établir des statistiques et d’apporter des solutions concrètes aux hôpitaux, par 
la mise en place de plans d’action. 
 
Une fiche de signalement a été créée afin de pouvoir permettre ce recensement (Annexe 1). 
 ’ensemble du personnel hospitalier peut la compléter en cas d’exposition à une telle 
situation. 
 
En 2017, le rapport concernant les années 2015 et 2016 a été publié (6). 
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En 2016, la région Grand Est y figure en 6ème position pour ce qui est des établissements 
déclarants, et 4ème pour le nombre de signalements. 
On observe une augmentation des signalements de 10% et une augmentation du nombre 
d’établissement déclarant de 6,8%, ce qui est en accord avec la sensibilisation croissante des 
professionnels de santé comme du grand public à l’existence de violences au sein des 
hôpitaux en France. 
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En 2016, 78% des signalements concernaient des atteintes aux personnes, et 22% des atteintes 
aux biens.  
 
Cependant, les violences subies par les étudiants de 3ème cycle n’étaient pas étudiées 
spécifiquement. 
 
Une étude réalisée en juin 2017 par l’ nterSyndicat National des Internes (ISNI) montre à quel 
point les troubles mentaux à type d’anxiété, de syndrome dépressif ou d’idée 
suicidaire affectaient particulièrement ces médecins en formation (2). 
En effet, 66% présenteraient une symptomatologie anxieuse, contre 26% de la population 
générale, et 28% d’entre eux seraient dépressifs, contre 10% des français. 
 
 ’ S   souligne que « les internes présentent deux à cinq fois plus d’idées suicidaires que la 
population générale.  lle montre également un taux d’anxiété 4 fois supérieur et un taux de 
dépression 2 fois supérieur à la population générale ».  
Cette étude fait écho aux nombreux suicides de jeunes internes depuis près d’un an, dix 
d’après un recueil de l’ S   (7). 
 
 

3. La violence chez les étudiants dans le monde 
 
 
 a  rance n’est malheureusement pas un cas isolé, et ces violences peuvent avoir des 
conséquences non négligeables.   
 
En effet, une méta-analyse réalisée en 2016, regroupant plus de 180 études dans 43 pays 
différents, a pu mettre en évidence l’existence d’un syndrome dépressif chez 27,2% des 
étudiants en médecine, et une prévalence global d’idées suicidaires chez 11,1% d’entre eux. A 
noter que parmi les étudiants ayant passé un test de dépistage de la dépression 15,7% ont 
demandé un traitement médicamenteux (8). 
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Tout cela souligne la nécessité d’une prévention renforcée et efficace, ainsi que d’un meilleur 
accès aux soins pour les étudiants en médecine. 
 
Par ailleurs, l’étude américaine de  iselotte  . Dyrbye publiée en 2014, montre que le taux de 
symptômes anxio-dépressifs est, à âge comparable, significativement plus élevé chez les 
étudiants en médecine et jeunes médecins que dans la population générale (9). 
La période de formation semble donc être la plus propice à la détresse chez les médecins. 
 
 ’hôpital représente pour beaucoup un lieu synonyme d’angoisse et de peur, un lieu où 
patients comme professionnels de santé sont quotidiennement exposés au stress et à des 
situations tendues, ce qui peut aboutir à des actes violents (10).  ais qu’en est-il des cabinets 
de médecine générale, où la présence de visages connus, les habitudes que l’on y prend, les 
relations que l’on y tisse sembleraient pouvoir apaiser certaines contrariétés et éviter des 
confrontations ?  
 
 

 

B. État des lieux de la violence en médecine générale en France 
 
 

1.  réation de l’  S  
 

 
 ’ bservatoire  ational pour la Sécurité des  édecins (  S ) est un organisme créé en 
2003 par le  onseil  ational de l’ rdre des  édecins (    ).  l a pour but « de répondre 
aux questions des médecins qui souffrent d’un sentiment d’insécurité, de faciliter leurs 
démarches lorsqu’ils ont été agressés, de prévenir ces agressions, et d’assurer un suivi de 
l’insécurité à laquelle sont exposés les médecins dans leur exercice professionnel » (11). 
 
 omme celle créée pour les hôpitaux, une fiche de signalement a été élaborée afin de 
permettre un recensement précis du nombre et du type de violence en médecine générale 
( nnexe 1).  lle s’adapte aux spécificités de la pratique libérale en cabinet.  
 
 e      conseille à tout médecin, se trouvant face à une situation de ce type, de remplir 
cette fiche ainsi que de déposer plainte, en précisant que « le dépôt d’une main courante est en 
générale inutile (sauf sur le plan assurantiel en cas d’atteinte aux biens) » (11). 
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2.    Résultats récents 
 
 
 ’  S  a oublié en mars 2017 ses résultats pour l’année précédente : 968 incidents 
répertoriés, soit une franche augmentation par rapport aux statistiques antérieures et même le 
plus haut niveau jamais atteint depuis sa création (12). 
65% des médecins généralistes étaient touchés contre 35% des médecins d’autres spécialités. 
La répartition homme/femme était respectivement de 54 et 46%. 
 
Les types d’incidents subis en 2016 était pour 61% d’entre eux des « agressions verbales et 
menaces », 19% des « vols ou tentatives de vols », 10% des actes de « vandalisme » et 7% 
des « agressions physiques ». 
 
A noter que seulement 32% des médecins ayant déclaré une violence à leur encontre à l’ rdre 
des Médecins avaient porté plainte, 12% avaient déposé une main courante, et 56% n’avaient 
donné aucune suite à ces évènements.  
 
En 2017, la barre symbolique des 1000 incidents a été franchie, dépassant largement le 
résultat de l’année précédente : 1035 déclarations à l’ rdre des  édecins. 
 

 
 

Comme en 2016, les généralistes restent les premiers touchés et représentent 61% des 
incidents. 
 
Cependant, ce sont dorénavant les femmes qui sont les plus atteintes avec 51% des 
déclarations. La féminisation de la profession joue probablement un rôle dans cette 
augmentation, mais ce n’est pas la seule explication. Hervé Boissin, coordonnateur de 
l’  S , assure que « pour certains, elles sont clairement une cible » (13). 
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 es types d’incidents en 2017 étaient globalement superposables à ceux de 2016 : 62% 
d’« agressions verbales et menaces », 23% de « vols ou tentatives de vols », 8% de 
« vandalisme » et 7% d’ « agressions physiques » (14). 
 
Sur le 85 départements interrogés par l’  S , la  oselle est classée 14eme, la Meurthe-et-
Moselle 19eme avec 15 déclarations, les Vosges 57ème avec 5 déclarations et la Meuse 75eme 
avec seulement 2 déclarations. 
 
 epuis quelques années, les médias ont eux aussi pris conscience de l’ampleur de ce 
phénomène et se font l’écho de ces faits divers, devenus malheureusement courants. 
Un des derniers en date est l’agression devant son cabinet du Dr Goigin à Dunkerque, par 
trois adolescents. Victime d’une fracture tibiale, il n’avait pourtant pas souhaité s’arrêter plus 
de huit jours.  ’ rdre des Médecins s’est porté partie civile dans cette affaire (15). 
 
 

3. Actualité récente 
 
 
 e mardi 3 avril 2018,  adame  gnès Buzyn,  inistre des solidarités et de la Santé, s’est 
exprimée lors de la remise du rapport du  r  onata  arra, concernant la qualité de vie des 
étudiants en santé.  
 lle a fait le constat que les enquêtes et témoignages s’étaient multipliés ces derniers mois, 
traduisant un mal-être patent chez les étudiants en médecine.  
 
Quinze mesures ont été présentées, dont la mise en place d’une formation de personnes 
ressources au repérage et aux premiers secours en santé mentale, d’une possibilité de 
consultation rapide pour avis psychiatrique pour les étudiants en santé, au respect du repos de 
sécurité et du temps de travail hebdomadaire, et un recueil des bonnes pratiques (16). 
 

 
 

C. Particularités légales des agressions envers un médecin 
 

 

1. Échelle de gravité 
 
 
 ’  VS a créé une échelle de gravité en classant les actes de violence tels que hiérarchisés 
dans le code pénal. Ils sont différenciés selon les atteintes aux personnes ou aux biens,  puis 
déclinés par niveau de gravité. 
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 ’atteinte aux personnes 

Niveau 1 : Injures, insultes et provocations sans menaces (propos outrageants, à caractère 
discriminatoire ou sexuel), consommation ou trafic de substances illicites (stupéfiants) ou 
prohibées en milieu hospitalier (alcool), chahuts, occupations des locaux, nuisances, 
salissures  

Niveau 2 :  enaces d’atteinte à l’intégrité physique ou aux biens de la personne, menaces de 
mort, port d’armes (découverte d’armes lors d’un inventaire ou remise spontanée ou présence 
indésirable dans les locaux) 

Niveau 3 : Violences volontaires (atteinte à l’intégrité physique, strangulation, bousculades, 
crachats, coups), menaces avec arme par nature ou par destination (arme à feu, arme blanche, 
scalpel, rasoir, tout autre objet dangereux), agression sexuelle 

Niveau 4 : Violences avec arme par nature (arme à feu, arme blanche) ou par destination 
(scalpel, rasoir, couverts, tout autre objet : stylo, lampe, véhicule, etc.), viol et tout autre fait 
qualifié de crime (meurtre, violences volontaires entraînant mutilation ou infirmité 
permanente, enlèvement, séquestration, etc.). 
 

 ’atteinte aux biens  

Niveau 1 : Vols sans effraction, dégradations légères, dégradations de véhicules sur parking 
intérieur de l’établissement (hors véhicules brûlés), tags, graffitis 

Niveau 2 : Vols avec effraction 

Niveau 3 : Dégradations ou destruction de matériel de valeur (médical, informatique, imagerie 
médicale, etc.), dégradations par incendie volontaire (locaux, véhicules sur parking intérieur 
de l’établissement), vols à main armée et/ou en réunion (razzia dans le hall d’accueil, etc.) 

 

2. Peines encourues 
 
 
 ’article 433-3 du code pénal, modifié par la Loi n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 23 
(17), stipule : 

« Est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende la menace de 
commettre un crime ou un délit contre les personnes ou les biens proférée à l'encontre d'une 
personne investie d'un mandat électif public, (…) d'un professionnel de santé, dans l'exercice 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur.  
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Les mêmes peines sont applicables en cas de menace proférée à l'encontre du conjoint, des 
ascendants ou des descendants en ligne directe des personnes mentionnées aux deux premiers 
alinéas ou de toute autre personne vivant habituellement à leur domicile, en raison des 
fonctions exercées par ces personnes.  

La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsqu'il s'agit 
d'une menace de mort ou d'une menace d'atteinte aux biens dangereuse pour les personnes.  

Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende le fait d'user de menaces, 
de violences ou de commettre tout autre acte d'intimidation pour obtenir d'une personne 
mentionnée au premier ou au deuxième alinéa soit qu'elle accomplisse ou s'abstienne 
d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat, ou facilité par sa 
fonction, sa mission ou son mandat, soit qu'elle abuse de son autorité vraie ou supposée en 
vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des 
emplois, des marchés ou toute autre décision favorable. » 

Ces actes de violences sont donc reconnus et encadrés sévèrement par la loi française. 
 
 
 

D. Rôles de l’étudiant en stage ambulatoire en médecine générale 
 
 

1. Niveau 1 
 
 

 l s’agit du premier stage en immersion directe avec la médecine générale pour les étudiants, 
et dont les premières responsabilités sont supervisées par un Maître de Stage des Universités 
(MSU).  
Le praticien agréé-MSU doit exercer son activité professionnelle en tant que médecin installé, 
depuis au moins un an. Il est agréé pour cinq ans par le directeur de l'unité de formation et de 
recherche médicale dont relève l'étudiant (18). 
 
Le stage de niveau 1 est schématiquement divisé en 3 phases (19) : 

–  ’observation active, pendant laquelle l’étudiant observe le MSU en consultation,  
avec éventuellement une implication lors de certaines d’entre elles. 

– La supervision directe, où il effectue la consultation en présence de son MSU, avec un 
temps de rétroaction pédagogique après la consultation, ou en fin de demi-
journée/journée. 

– La supervision indirecte, pendant laquelle il effectue la consultation seul. Le MSU 
n’est alors pas présent physiquement pendant celle-ci, mais doit rester joignable à tout 
moment par son étudiant. 
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 ’objectif de ce stage est de familiariser l’étudiant avec l’environnement du cabinet et à la 
pratique libérale. A la fin de son semestre, il doit être capable de mener seul une consultation 
de médecine générale. 
 
En moyenne, sur un trimestre, le temps de travail hebdomadaire des étudiants du troisième 
cycle est fixé à 8 demi-journées en stage, une demi-journée de formation pendant laquelle il 
est sous la responsabilité du coordonnateur de sa spécialité et une demi-journée que l'interne 
utilise de manière autonome pour consolider et compléter ses connaissances et ses 
compétences (20). 
 
Rôles des MSU 
Les Maîtres de Stage des Universités encadrent les étudiants principalement dans un cabinet 
libéral.  
La présence du stagiaire en consultations et visites du maître de stage, ainsi que l’exécution 
d’actes médicaux, sont subordonnées au consentement du patient et à l’accord du maître de 
stage. Le stagiaire ne peut exécuter que les actes médicaux dont le MSU a la pratique 
courante, et ne peut prétendre à une rémunération de la part du praticien. 
 
 

2. SASPAS (stage autonome en soins primaires ambulatoire supervisé) 
 
 
 e stage, qui peut être caractérisé de deuxième niveau, va permettre à l’étudiant de 3ème cycle 
d’être confronté aux exigences de la médecine générale quotidienne en autonomie.  
Il est réservé aux étudiants ayant déjà effectué leur stage de niveau 1, et est effectué au cours 
du cinquième ou sixième semestre de troisième cycle. 
 
 e stage n’est pas un remplacement mais bien un stage de formation.  n effet, son contenu et 
ses modalités pédagogiques sont clairement définis par les textes et organisés par les 
départements de médecine générale de chaque faculté.  l doit faire l’objet d’ une supervision 
directe, d’une évaluation formative et d’une rétroaction pédagogique. 
 
 ’étudiant va travailler dans les cabinets de médecins généralistes qui ont, « d’une part, 
accepté de lui confier leur patientèle, et d’autre part d’assurer une action pédagogique centrée 
sur l’évaluation formative et l’acquisition de compétences en situation authentique de 
médecine générale » (21). 
 
 ’interne va travailler seul, en lieu et place de ses MSU. Cependant un lien téléphonique (au 
minimum) entre l’interne et le maître de stage qui accueille ce premier doit obligatoirement 
exister pendant le temps de la consultation. 
 
Le département de médecine générale de  ancy a mis en place une grille d’évaluation qui 
doit être remplie par l’interne en début et fin de stage, permettant d’apprécier l’évolution de 
son travail et de sa réflexion. 
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II. Article 
 

Violence chez les médecins de premier 
recours : les étudiants du DES de médecine 

générale également concernés ? 
 

C. Scheiber, B. Sulter1, O. Bouchy1, P. Di Patrizio1 

 
Résumé : 
 
Introduction : 
 es violences exercées par les patients envers les soignants, qu’elles soient physiques ou 
morales, sont très fréquemment rencontrées en médecine générale. Cependant, à l’heure 
actuelle, nous ignorons si des étudiants en médecine générale réalisant leur stage ambulatoire 
sont également victimes de ce type de violence. Cette étude intervient dans un contexte où les 
syndicats d’internes dénoncent des difficultés morales majeures chez ces derniers (22). 
 
Matériel et méthodes : 
Étude quantitative par un questionnaire anonyme mis en ligne pour les étudiants de 7ème, 8ème, 
et 9ème années de médecine générale inscrits en 2018 à la faculté de Nancy.  
 
Résultats : 
Sur une population de 310 étudiants, 120 réponses ont été recueillies et 96 répondaient aux 
critères d’inclusion, représentant 30,9% de la population étudiée. Lors de consultations en 
autonomie, 31,3% d’étudiants ont subis des violences, dont 20% ont présenté des difficultés à 
effectuer à nouveau des consultations par la suite. 16,7% ont eu recours à un soutien 
psychologique.  ependant aucun d’entre eux n’a porté plainte. 
 
Discussion :  
À ce jour, il n’existe pas de déclaration adaptée aux étudiants permettant d’obtenir un recueil 
plus précis du nombre de violences subies, par les patients envers les internes, sur le plan 
national. Le CNOM pourrait participer à ce recueil de données, comme il le fait actuellement 
pour les médecins. De plus, les étudiants font part d’un besoin de formation plus important, 
afin d’apprendre à gérer au mieux les conflits et de savoir réagir lors de situation de violence 
au sein même de leur cadre d’exercice. Enfin, il semble nécessaire de mettre en place des 
unités de soutien psychologique, au sein des départements de médecine générale, pour les 
aider à surmonter ces épreuves pendant leur formation.  
 
Conclusion : 
Les étudiants sont confrontés aux mêmes violences que les médecins généralistes sans 
l’expérience de ces derniers. Ils n’y sont pas préparés lors de la formation initiale. 
 
 
Mots clés : Étudiant en médecine, violence, médecine générale. 
 
1 Département de Médecine Générale, Faculté de Médecine de Nancy, 9 Avenue de la Forêt de Haye, 54505 Vandoeuvre les 
Nancy. 



 31 

Violence against emergency doctors: 
are medicine students also generally 

concerned? 
  

C. Scheiber, B. Sulter, O. Bouchy, P. Di Patrizio 

  

Summary: 
 
Introduction : 
Patient violence towards health care providers, both physical and mental, are very common in 
general practices. However, presently we do not know whether general medical students 
performing their ambulatory training are also victims of this type of violence. This study 
comes in a context where the unions of interns denounce major moral difficulties among their 
community (22). 
 

Material and methods : 
Quantitative study by an anonymous online survey for the students of 7th, 8th and 9th years in 
2018 of general medicine enrolled at the faculty of Nancy.  

Results : 
Out of a population of 310 students, 120 responses were collected and 96 met the inclusion 
criteria of 30.9% from the population. In independent consultation, 31.3% of students 
experienced violence, of which 20% had difficulty re-consulting afterwards. 16.7% used 
psychological support. However, none of them filed a claim. 

Discussion : 
To date, there is no student-friendly statement that provides a more accurate picture of the 
number of domestic violence from patients to interns at the national level. The CNOM could 
participate in this collection of data, as it currently does for physicians. In addition, students 
report a greater need for training to learn how to best manage conflicts and how to respond to 
situations of violence within their practice setting. Finally, it seems necessary to set up 
psychological support units within the departments of general medicine to help them 
overcome these difficulties during their training. 

Conclusion: 
Students face the same violence as general practitioners without the experience of the latter. 
Students are not prepared for it during the initial training. 

  

Key words: Medical student, violence, general medicine. 

 
1 Département de Médecine Générale, Faculté de Médecine de Nancy, 9 Avenue de la Forêt de Haye, 54505 Vandoeuvre les 

Nancy. 
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A. Introduction 
 
 
 a violence subie par les médecins est un sujet d’actualité depuis plusieurs années.  e 
nombreuses études ont montré la fréquence de celle-ci, qu’elle soit morale ou physique, lors 
de consultations de médecine générale. 
 
Les internes en médecine semblent également touchés au sein de leur activité. En effet, une 
étude réalisée en juin 2017 par l’ nterSyndical National des Internes (ISNI) a pu montrer à 
quel point les troubles mentaux à type d’anxiété, de syndrome dépressif ou d’idée 
suicidaire affectaient particulièrement ces médecins en formation (22). 
 
Lors de leur stage ambulatoire en médecine générale, les internes sont confrontés aux mêmes 
problématiques que leur maitre de stage universitaire.  
 
 ependant, nous ne savons pas, à l’heure actuelle, si les internes ont eu à faire face à des 
violences notamment lors d’une mise en autonomie au cours de leur stage ambulatoire, et 
quelles pourraient être les conséquences de celles-ci sur ces médecins en devenir. 
 
 
 

B. Matériel et méthode 
 
 
Une étude quantitative observationnelle mono centrique a été réalisée du 15 février 2017 au 
25 mars 2017 sur un échantillon d’étudiants en médecine générale. 
 e seul critère d’inclusion était l’inscription au  iplôme d’ tudes Spécialisées (DES) de 
médecine générale à Nancy de 2015 à 2017 inclus. Les trois promotions actuelles étaient donc 
concernées.  
 
Un questionnaire anonyme composé de 11 pages soit 26 questions a été mis en ligne sur 
internet. Il était composé de questions fermées dont 3 possédaient un onglet « autre » afin de 
préciser une réponse particulière. Le support de ce questionnaire était le logiciel Google 
Forms. 
 
 ’information des étudiants et la transmission du questionnaire furent réalisées via leur 
adresse mail étudiante et les réseaux sociaux.  
Les réponses ne pouvaient se faire que via le questionnaire en ligne, aucune réponse 
manuscrite n’était possible.  
 ’ensemble des questions posées était à réponse obligatoire, permettant un taux de réponses 
de 100%. 
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Les critères d’exclusion étaient la non réalisation d’un stage en médecine générale et 
l’absence de mise en autonomie lors de celui-ci.  ’absence de confrontation à des situations 
de violence en consultation abrégeait le questionnaire. 
 

Les statistiques globales étaient directement disponibles sur le site internet ayant permis la 
création du questionnaire.  ’individualisation des données était réalisée par nos soins via le 
programme informatique Microsoft Excel. 
 
 
 

C. Résultats 
 
 
 u moment de l’étude, il existait pour l’année universitaire 2017-2018, 3 promotions qui 
avaient réalisé leur première année de DES en 2015-2016, 2016-2017, et 2017-2018. 
 
Population de l’étude : 
 
 e nombre d’internes en DES étaient donc de 397. 
Promotion 2015-2016, composée de 138 étudiants. 
Promotion 2016-2017, composée de 132 étudiants. 
Promotion 2017-2018, composée de 127 étudiants. 
 
Avec la réforme du troisième cycle (23), les internes de 1ère année présents ont le choix entre 
un stage ambulatoire ou un stage dans un service d’urgence.  
En 2017, 40 étudiants ont choisi un stage ambulatoire de médecine générale. Les 87 autres 
n’étaient donc pas concernés par l’étude. 
 
Les étudiants en médecine générale ayant validé leur 3ème année de   S mais n’ayant pas 
soutenu leur thèse, à savoir 172, n’ont pas été invités à participer à l’étude. Leur exercice au 
quotidien se rapproche en effet plus de l’activité d’un médecin généraliste que d’un étudiant.  
 
 ’étude portait donc sur un total de 310 étudiants.  
 
Lors de la clôture du questionnaire, 120 étudiants avaient répondu à l’étude, soit un taux de 
participation de 30,9%. 
84 étaient des femmes, et 36 des hommes. 
20% (n=24) d’entre eux avaient effectué leur 1ère année en 2017-2018, 18,3% (n=22) en 2016-
2017, et 61,7% (n=74) en 2015-2016. 
Parmi ces réponses, 16,7% (n=20) internes n’avaient pas effectué de stage ambulatoire en 
médecine générale, et ont donc été exclus de l’étude (Tableau 1). 



 34 

 
Tableau 1. Réalisation de stages de médecine générale au sein de l’échantillon. 

 
 es internes n’ayant effectué que leur stage de niveau 1 et n’ayant jamais réalisé de 
consultations en autonomie ont été exclus de l’étude.  ls représentaient 4,8% des étudiants 
(n=4). 
 
Récapitulatif de l’inclusion : (Tableau 2) 
 
397 internes inscris en DES de médecine générale. 
87 étudiants non concernés car ne pouvant avoir réalisé leur stage ambulatoire. 
120 réponses reçues. 
Exclusion de 20 réponses, car absence de stage en médecine générale effectué. 
Exclusion de 4 réponses, car absence de mise en autonomie lors du stage de niveau 1. 
96 réponses incluses (68 femmes, 28 hommes). 
 

 
Tableau 2. Récapitulatif de l'inclusion. 

57,50% 25,80% 

16,70% 

Uniquement de niveau 1 Niveau 1 et SASPAS

Aucun des deux

397 étudiants 

310 réponses 
potentielles 

120 réponses 

96 réponses 
finalement incluses 
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Résultats : 

 

Les lieux de stage :  
 
 u sein d’une même US R, les maitres de stage exercent dans des départements différents et 
les étudiants ont le choix de leur lieu de stage. 
Globalement, la répartition entre les différents départements était homogène, hormis pour la 
 euse qui n’a accueilli que 18,8% des étudiants (n=18) (Tableau 3).  eci s’explique par une 
offre de stage moins importante que pour les autres départements, la démographie médicale 
meusienne étant plus faible (24), mais la proportionnalité du taux de réponse est proche de 
celle des autres départements. 
 

 
Tableau 3. Répartition des lieux de stage. 

 
 
Les stages étaient divisés en 5 sous-groupes : 

- Le milieu rural, défini par une population inférieure à 2500 habitants.  
- Le milieu semi-rural, avec une population entre 2500 et 10000 habitants 
- En ville, avec une population supérieure à 10000 habitants 
- Les villes de Nancy et Metz étaient étudiées séparément.  

 
 es médecins d’une même US R pouvant exercer dans plusieurs cabinets répartis sur 
plusieurs territoires distincts, des réponses multiples à cette question étaient possibles. 
La majorité des étudiants ont effectué un stage en milieu semi-rural (57,3%, n=55) contre 
41,7% en milieu semi-rural (n=40), et 27,1% en ville (n= 26).  
 
Les villes de Nancy et Metz ont été choisies respectivement par 13,5% (n= 13) et 11,5% (n= 
11) étudiants. 
 
 
 
 



 36 

Les violences : 
 
31,3% (n=30) des étudiants ont été confrontés à des violences lors d’une consultation, quel 
qu’en soit le type (physique, morale, ou autre).  
 
Détail de la répartition des violences chez les étudiants : 
Promotion 2015-2016 : 26 étudiants touchés (dont 19 femmes et 7 hommes)  
Promotion 2016-2017 : 2 étudiants touchés (dont 1 femme et 1 homme) 
Promotion 2017-2018 : 2 étudiants touchés (dont 1 femme et 1 homme) 
 

Les violences intervenaient majoritairement (63,3%) lors du stage de Niveau 1 (n=19) contre 
36,7% en SASPAS (n=11).  
 
Les 68,8% restants (n= 66) n’ont jamais été confronté à des violences. 
 
 
 
Types de violences subies : 
 
 

                                                   

 
La majorité des violences subies était des menaces verbales (41,5%) et des insultes (26,4%). 
Une agression sexuelle était également répertoriée (1,9%).  
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Trois réponses avaient été remplies dans un champ libre supplémentaire par 3 étudiants 
différents, à savoir : 

- « Harcèlement moral / insistance +++ » 
- « Pas de vraie menace mais agressivité du patient » 
- « idem en SASPAS ! » 

 
 
La fréquence des violences subies : 
 
La majorité des étudiants (70%, n=21) a dû faire face à une situation (30%, n=9) voire deux 
situations de violence (40%, n=12). Seulement trois étudiants ont subis des violences à 3 ou 4 
reprises, deux à 5 reprises, et un plus de 10 fois. 
 ucun étudiant ne s’était fait agressé « 6 à 10 fois ».  
 
La gestion des violences :  
 
La majorité des étudiants (83,3%, n=25) maitrisait la situation de façon autonome.  
Mais 16,7% (n=5) d’entre eux n’en ont pas été capable. Ces derniers ont tous fait appel à une 
aide extérieure : 80% (n=4) ont eu recours à leur maitre de stage, et 20% ont fait appel à un 
autre médecin présent sur place. 
Les items « une autre personne travaillant dans le cabinet », « un autre patient », « les forces 
de l’ordre » n’avaient pas été sélectionné. 
 
 
Les conséquences des violences : 
 
Psychologiques : 

 

La majorité des étudiants (80%, n=24) n’ont pas eu peur de reprendre les consultations suite à 
ces violences, ce qui n’était pas le cas pour 20% (n=6) d’entre eux. 
 
Les 6 étudiants ayant exprimé une telle crainte ont été spécifiquement interrogés sur la durée 
de celle-ci :  
Il existait 33,3% des réponses (n=2) pour les items «  oins d’une semaine » et « 1 semaine », 
16,7% (n=1) à la fois pour l’item « Entre 1 et 6 mois » et l’item « 6 mois et plus ».  
 
La plupart des étudiants ont pu partager cette expérience avec leur MSU (93,3%, n=28).   
 
Seulement 16,7% (n=5) ont bénéficié d’un soutien psychologique par la suite contre 83,3% 
(n=25) qui n’y ont pas eu recours.  

 
 ucun interne n’a bénéficié d’un traitement médicamenteux suite aux violences subies.  
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Judiciaires :  

 

Suite à ces violences, aucun interne n’a porté plainte. Pour la majorité d’entre eux, cette 
plainte était jugée comme « non nécessaire » (n=25). Pour d’autre, elle avait « peu d’intérêt à 
leurs yeux » (n=9) et pour d’autre encore, c’est par manque de temps qu’aucune suite n’a été 
donnée (n=2). Un étudiant n’a pas déposé plainte par « peur des représailles » et un autre a été 
« déconseillé par son maître de stage  ». Une réponse libre correspondait à « ça fait parti du 
boulot…. » 
 
6,7% des étudiants (n=2) ont eu un contact le Conseil  épartemental de l’ rdre des  édecins 
suite aux violences subies, mais aucun d’entre eux n’a réalisé de déclaration officielle de 
violences subies.  
 
 
La formation : 
 
30% (n= 9) des étudiants ayant subi des violences ont participé au cours « violence en 
médecine générale » proposé par le Département de Médecine Générale (DMG), ou à une 
autre formation sur le sujet.  
 
 ’échelle de Likert a été utilisée pour connaitre l’intérêt des étudiants concernant une 
formation en rapport avec les violences. 
70% des étudiants ont exprimé leur intérêt avec une réponse positive contre 23,3% d’entre 
eux. 6,7% ne se sont pas prononcés. 
 
Les étudiants auraient aimé être plus informés concernant les violences des patients lors de 
consultation en médecine générale pour 73,3% (n=22) d’entre eux. 6,7% (n=2) ne se sont pas 
prononcés.  
 
 
 

D. Analyse et discussion 
 
 

1. Concernant la méthode 
 
 
Le principal biais de cette étude est son manque de puissance. En effet, seulement 120 
étudiants de 3ème cycle ont répondu au questionnaire proposé, et la prévalence de la violence 
dans cette étude est très probablement surestimée, les étudiants ayant subi de telles situations 
se sentant plus concernés. Les étudiants qui ne se sont pas sentis concernés par cette étude n’y 
ont pas répondu, malgré le rappel de la nécessité de l’apport de toutes les réponses lors de la 
transmission du questionnaire.  
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Il existe un biais de déclaration, car l’exactitude des réponses ou l’identité réelle des 
répondants ne peuvent être vérifiées.  
 l convient d’évoquer le biais de prévarication, les étudiants n’ayant peut-être pas voulu 
déclarer certaines situations, par manque de confiance envers ce questionnaire n’émanant pas 
d’un organisme officiel, tout en sachant qu’il était anonymisé. 
 
A noter également que seuls les étudiants ayant répondu avoir subis des violences ont pu 
avoir accès aux questions concernant les formations spécifiques à la gestion des conflits. Il 
aurait été intéressant d’obtenir le point de vue de ces derniers comparativement aux étudiants 
n’ayant pas subi de violences. 
 
Une des forces de ce questionnaire est son caractère novateur.  n effet, nous n’avons pas 
retrouvé d’étude sur ce sujet dans la littérature, en dehors du travail de thèse du Dr Auslender 
(25,26). 
 
 

2. Concernant la population 
 

Sur la totalité des 120 réponses reçues, 70%  (n=21) provenaient de femmes.  
 omme nous l’explique le   OM, « les femmes médecins sont beaucoup plus nombreuses 
que les hommes chez les moins de 45 ans et 58% des nouveaux inscrits sont des femmes. 
Cette féminisation avérée de la profession profite largement au secteur libéral : 60% des 
médecins généralistes libéraux mixtes âgés de moins de 40 ans sont des femmes » (27). 
Les résultats de ce questionnaire correspondent donc aux statistiques nationales. 
Pour autant dans cette étude, du fait de son manque de puissance, nous ignorons si ce rapport 
femme/homme est secondaire à la féminisation de la profession, ou si les femmes se sont 
senties plus concernées ou touchées par ce phénomène. 
 
Les internes les plus concernés par les violences subies au cabinet sont ceux de dernière année 
de DES, soit les plus avancés dans leur formation. 
En effet, les internes de 1ère et 2ème année n’avaient pas effectué de stage en S SP S, mais 
uniquement celui de Niveau 1. Ils avaient donc une probabilité moins importante d’être 
confrontés à un patient violent lors d’une consultation en autonomie,  contrairement à un 
interne ayant déjà réalisé une année entière de stage ambulatoire.  
 ependant, c’est au cours du stage de niveau 1 que la majorité des situations violentes a été 
répertoriée.  
Ce sont donc les internes de dernière année de DES qui sont les plus touchés par les violences 
en médecine générale, mais ils ont pour la moitié subi ces violences au cours de leur stage de 
niveau 1. 
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3. Concernant les violences 
 
 
 ctuellement, le médecin généraliste n’a plus le caractère notable ou la posture qu’il a pu 
connaître par le passé. Auparavant vu comme seul décisionnaire médical, il semble plus 
aujourd’hui n’être qu’un service, substituable à l’envi (28). 
 ’évolution sociétale des mentalités et l’ouverture aux études supérieures ont permis un 
meilleur accès à l’information et une meilleure compréhension des pathologies. La loi 
Kouchner de 2002 (29) a d’ailleurs reconnu « le rôle et les droits des patients dans leur 
parcours de santé », afin qu’ils puissent se placer au centre du système de soins. Le modèle 
paternaliste longtemps seul socle à la relation médecin-patient est donc en voie de disparition. 
 
83,3% des internes ont maîtrisé la situation de violence à laquelle ils étaient confrontés. En 
effet, la majorité d’entre eux semblaient savoir faire face à ces situations difficiles. 
 ’aide d’un tiers, d’un médecin en l’occurrence, a à priori permis de mettre un terme au 
conflit.  ’attitude autoritaire que peut prendre un médecin dans son cabinet est probablement 
le principal recours non disponible pour l’étudiant, notamment en stage de 1er niveau, où il 
manque logiquement d’expérience, et peut avoir du mal, du fait de son âge notamment, à se 
positionner comme tel. 
 
Malgré une certaine maîtrise lors de ces consultations difficiles, nous avons pu mettre en 
évidence un retentissement certain chez les participants de cette étude. En effet, 6 étudiants 
ont eu peur de reprendre leur exercice en consultation, et ce sentiment a même perduré entre 1 
et 6 mois pour l’un d’entre eux. 
Ces violences ne sont donc pas un épiphénomène, et ne doivent pas être banalisées. Les 
répercussions chez certains jeunes médecins sont bien réelles, pouvant mettre en jeu à la fois 
leur formation (diminution de l’implication en stage, peur de contredire un patient, 
désintéressement, etc..), mais également leur santé (stress au travail, burn-out, risque de 
suicide, etc..).  ’après une étude de D. Truchot (30), l’injustice perçue dans une relation 
médecin/patient influe sur l’épuisement professionnel, et par extension le burn-out.). 
 
 

4. Concernant les suites judiciaires  
 
 
Le résultat était sans équivoque : aucun interne n’a porté plainte. La grande majorité des 
étudiants l’a jugeait non nécessaire à 83,3%.  e manque de temps n’était donc pas le motif 
principal.  
Deux internes n’ont pas voulu/pu échanger avec leur MSU.  ’échange avec le  SU semble 
pourtant être une étape obligatoire afin de permettre à l’étudiant de parler librement de ses 
sentiments au décours de situation difficile et de faire le point sur ce qui s’est passé en 
consultation, comment la confrontation aurait pu être évitée ou encore de faire part de son 
ressenti à quelqu’un qui pourrait lui venir en aide ou l’orienter vers des démarches judiciaires 
ou de soutien psychologique. 
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De plus, dans cette étude, seulement deux étudiants en médecine ont pris contact avec le 
    , sans pour autant effectuer de déclaration officielle, aucun moyen n’étant mis à leur 
disposition pour cela.  
Rappelons que le CNOM conseille vivement aux médecins en exercice de déclarer toute 
violence à l’ rdre, ainsi que de porter plainte. 
 a prise en charge des médecins au cours de leur vie est donc bien différente selon qu’ils 
soient thésés et installés ou non. Ils exercent pourtant, à leur niveau, le même métier chaque 
jour. 
 
Au vue du peu de recours au CDOM comparé au nombre d’étudiant ayant fait part des 
violences subies à leur MSU (respectivement 6,7% contre 93,3%), la question de la formation 
même des MSU à la gestion de situations de violence rapportées par son étudiant peut être 
soulevée. En effet, la crainte de ne plus recevoir d’étudiant par la suite, de perdre une partie 
de sa patientèle ou de souffrir d’une mauvaise image pourrait pousser le  SU à inciter son 
interne à ne pas porter plainte. Il est également possible que le MSU banalise ce phénomène, 
ayant lui-même été victime par le passé ou n’ayant jamais eu recours à l’ rdre ou au système 
judiciaire.  
Ces questions demeurent pour la plupart sans réponse actuellement, et sont probablement très 
« médecin-dépendantes ». Un article de Clinet M et Al. publié en 2015 (31) va dans ce sens 
car il met en évidence une sous-déclaration de ces situations de la part des médecins. 
 
Une fiche de déclaration spécifique aux internes serait probablement intéressante afin 
d’obtenir une analyse plus précise du recensement du nombre de violence envers les internes.  
 
 ’Université pourrait devenir une sous unité de l’  VS, tout comme le   G, au plus proche 
des étudiants, afin de faciliter le recueil et la transmission des déclarations de violence vers le 
CNOM. 
 
 

5. Concernant le retentissement psychologique 
 
 
Une étude américaine de Goldman ML et Al. a été publiée en 2015 suite au suicide 
d’étudiants en médecine new-yorkais (32). Elle concluait à la nécessité pour chaque étudiant 
d’être sensibilisé aux risques psycho-sociaux inhérents à leur profession et proposait une 
formation à l’autogestion des situations de stress. Par ailleurs, il était prouvé par l’ S   que 
les temps d’échanges dans les services étaient un facteur protecteur des risques psycho-
sociaux (33). 
 
La santé mentale des internes devrait être sérieusement prise en compte par le CDOM, aux 
vues des récentes publications, et devrait entrainer une prise en charge spécifique de ceux-ci.  
 
Cinq étudiants, après ces consultations difficiles, ont eu recours à un soutien psychologique, 
sans toutefois avoir besoin d’un traitement médicamenteux.  
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 ela rejoint l’étude de l’ S   (33), où il avait été démontré que 66,2% des étudiants étaient 
anxieux, 27,7% étaient dépressifs, et 23,7% avaient des idées suicidaires (dont 5,8% le mois 
précédant l’enquête). Cette étude concernait tous les internes quelle que soit leur spécialité, 
mais il est à noter que les étudiants de médecine générale représentaient plus de 50% de 
l’échantillon.  
 
 

6. Perspective d’amélioration  
 
 

a) Le recueil de données en cas de violences 

 

(1) Au niveau local 

 
Tout d’abord, un recueil concret de violences envers les internes pourrait être effectué. Le 
modèle déjà crée pour les médecins généralistes semblerait adapté. 
 ependant, du fait de son statut d’étudiant, la question de responsabilité en cas de déclaration 
officielle doit être soulevée. Qui l’endossera ?  ’étudiant, son  SU, le   G, ou encore le 
CHU? 
 
Par ailleurs, au vue des statistiques nationales, il est probable que les étudiants déclarent 
insuffisamment ces situations de violence, tout comme le font leurs mentors. Une information 
en début de troisième cycle pourrait permettre une sensibilisation accrue et des résultats au 
plus près de la réalité. Pour autant, une fois le dispositif en place, si l’étudiant refusait d’y 
avoir recours, une déclaration par un tiers pourrait-elle être envisagée sans que sa liberté ne 
soit compromise ? Que faire pour un  SU averti d’un tel évènement ? Quelle implication des 
proches ou du Syndicat représentant des internes ? 
Nancy pourrait également être une ville test et un exemple en terme de recueil de tels 
évènements, et ce mode de fonctionnement pourrait être étendu à d’autres facultés en cas de 
résultats significatifs. 
 
Comme pour les médecins généralistes, on peut supposer que les internes sous-déclareront les 
violences subies. Une sensibilisation dès le début de leur formation permettrait peut-être une 
approche statistique au plus près de la réalité. 
 

(2) Au niveau national 

 
Au vue de la disparité de nos régions, des différents types de fonctionnement des DMG et 
facultés, il n’est pas possible d’extrapoler ces résultats au niveau national. Il pourrait être 
intéressant de mener une étude à plus grande échelle avec l’aide de l’ S  R afin de permettre 
l’obtention d’une étude plus puissante et donc plus significative, la faculté de médecine de 
 ancy n’étant certainement pas un cas isolé par ces phénomènes. 
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Par la suite, il pourrait être discuté d’ouvrir ce type d’études aux étudiants hospitaliers 
travaillant dans les services d’accueil d’urgences, ou à ceux exerçant en secteur hospitalier 
conventionnel.  
 

b) La formation et le soutien des étudiants 

 
La formation semble être une des clés de la prise en charge des étudiants. 
Ils devraient être formés aux types de violences rencontrés en médecine générale et 
particulièrement en consultation. Ils devraient apprendre à gérer un conflit et la confrontation  
face à un patient violent.  
 es séances de simulation au  entre Universitaire d’ nseignement par la Simulation 
(CUESim) pourraient être organisées pour les étudiants en médecine générale. Des exercices 
face à des mannequins haute-fidélité, ou lors de jeux de rôles, permettraient d’anticiper des 
situations conflictuelles courantes, de refaire face pour certains à des situations douloureuses 
et de vaincre leurs craintes.  
 
Dans cette étude, les médecins en formation semblent vouloir être plus informés concernant 
les violences rencontrées en libéral, à hauteur de 73,3%. Certains le souhaitent même 
vivement avec 30% de réponse « Oui, totalement » à cet item. Cependant, une formation 
complémentaire sous forme de cours magistral n’apparait pas comme la meilleure solution 
face à ce problème.  e design de cette étude ne permet pas d’explorer la demande exacte des 
étudiants et des travaux complémentaires pourraient être réalisés dans ce sens : il serait 
intéressant de savoir si une présentation orale (de type Formation Médicale Continue (FMC)) 
avec échange et débat, avec un interlocuteur concerné de près par les violences en cabinet, 
serait plus attirante pour les étudiants.  es séances de partages d’expériences, type Balint, 
pourraient être instaurés lors des Groupes d’ changes de Pratiques (G P). La parole des 
étudiants serait plus libre et cela leur permettrait d’analyser la situation vécue, l’attitude 
adoptée et à adopter, ainsi que de livrer leur ressenti, aussi bien au décours immédiat qu’à 
distance. Ces séances pourraient être encadrées par un interlocuteur référent (membre du 
  G, psychiatre,..) afin de bénéficier d’un regard extérieur et expérimenté. 
Il existe un « Guide pratique pour la sécurité des professionnels de santé », crée par le 
 inistère de l’ ntérieur et les sept ordres des professionnels de santé, dont le CNOM (34). Il 
comporte des recommandations pratiques afin de faire face à un patient violent en 
consultation.  ependant, ce guide n’est pas proposé aux étudiants débutant leur stage 
ambulatoire. 
 
 es résultats de cette étude vont dans le sens d’autres travaux réalisés auprès de médecins 
généralistes (35,36), aussi bien en terme de sous déclaration que de volonté de soutien 
psychologique ou de formation complémentaire. 
 
 fin de faciliter l’accès à un soutien psychologique rapide, une adresse mail ou un numéro 
spécial pourraient être créés en cas de souffrance psychologique d’un médecin en formation. 
Un psychiatre référent, sensibilisé à ces situations, pourrait accueillir l’étudiant ou organiser 
une consultation auprès des urgences psychiatriques du CHU avec anonymisation du dossier. 
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E. Conclusion :  
 
Le médecin généraliste a une mission de service publique (37). Il assure un premier niveau de 
recours aux soins, et coordonne le suivi médical, oriente le parcours de santé, gère le dossier 
médical, établit un protocole de soins pour une affection de longue durée, ou encore assure 
une prévention personnalisée (38). 
 
Les conflits en médecine générale font partie intégrante de la relation médecin-patient. Ils 
sont fréquemment rencontrés en consultation (acceptation d’une pathologie grave, refus du 
médecin d’accéder à une demande spécifique du patient, etc..). 
Cependant, une situation de violence d’un patient envers un médecin est inacceptable, qu’elle 
soit morale, verbale ou physique. 
 e nos jours, le médecin généraliste ne bénéficie plus de son aura d’antan et de l’autorité 
naturelle émanant de son savoir dans un modèle de relation paternaliste. 
 ’accès facilité pour le patient à tout type de support d’information et l’abondance de données 
scientifiques plus ou moins exactes lui a permis d’être acteur de sa santé, mais aussi d’aborder 
la consultation avec une idée précise et d’être en désaccord avec le soignant, concernant un 
diagnostic ou sa propre prise en charge. Cette ouverture du débat a complétement bouleversé 
les rapports entre médecins et patients. Ce phénomène associé à une modification sociétale 
ont pu voir se développer une violence dans les cabinets de nos médecins traitants, comme a 
pu le montrer l’  S .  
 
Cependant, la littérature reste très pauvre en ce qui concerne la violence envers les étudiants, 
et particulièrement lorsqu’ils y sont confrontés en pratique libérale au cours de leur formation. 
 
Cette étude a permis de prouver que les étudiants étaient confrontés aux mêmes violences que 
les médecins généralistes.  e problème étant qu’ils ne possèdent ni l’expérience, ni la posture 
de leurs aînés pour y faire face. Ces violences, physiques ou morales, étaient présentes de 
façon importante dans notre échantillon, touchant majoritairement des femmes, ou lors de leur 
premier stage de médecine générale. Elles entrainaient un retentissement certain.  
 
Par ailleurs, ce sujet étant très peu étudié, il ne leur est pas permis de s’exprimer et de signaler 
leur difficultés.  a déclaration auprès du      à l’aide d’un questionnaire spécifique 
semble être une étape indispensable pour un recueil précis des données.  
Ajouté au débriefing obligatoire avec le MSU en fin de journée, un questionnement précis sur 
d’éventuelles violences subies pourrait être abordé. 
 
Il semble nécessaire de prendre en charge les étudiants sur le plan psychologique. 
Il serait intéressant de mettre en place des groupes de paroles entre étudiants, afin d’y 
échanger sur le vécu de la situation, et d’analyser les conséquences potentielles de celle-ci. 
 
Il serait donc intéressant de prendre en charge de façon globale ces violences, avec une 
déclaration officielle, un soutien psychologique de l’étudiant, et une amélioration de la 
formation. 
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06/06 /2018 18(06Prévalence de la violence des pat ients envers les internes mis en …t ion lors des stages ambulatoires de médecine générale en Lorraine

Page 6  sur 6ht tps://docs.google.com/forms/d/1spxPB5t- E8w7HMg5iqG9q- aYLRtLMtqFUKpcgmYp0k4/print form

Fourni par

25. Auriez-vous aimé être plus informé sur les violences (tout type inclus) en médecine
générale ? *
Une seule réponse possible.

 Oui, totalement

 Oui, éventuellement

 Ne se prononce pas

 Non, pas vraiment

 Non, absolument pas

26. Jugez-vous utile d’étendre cette étude sur le plan national ? *

Une seule réponse possible.

 Oui

 Non
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Annexe 3. 
 

 

 

 



 57 

 
 

 

 



 58 

 

 

 

Avez-vous déjà été confronté à des violences (physiques, morales, 
autres) lors d'une consultation : 
96 réponses 

• Oui 

e Non 

Vous avez été confronté à des violences lors de votre stage : 
30 réponses 

e De médecine générale de Niveau 1 

• DeSASPAS 

À quel type de violence avez-vous dû faire face : (plusieurs réponses 

possibles) 
30 réponses 

·-----------------1-22 (73,3 %) ·----------11-14 (46,7 %) ·------7 (23,3 %) 

0 

0(0%) 

1 (3,3 %) 

1 (3,3 %) 

1 (3,3 %) 

5 10 15 20 25 
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A combien de reprise avez-vous été confronté à des violences (peu 
importe le type de violence) ? 
30 réponses 

Avez-vous réussi à maîtriser le situation seul ? 
30 réponses 

Avez-vous demandé de l'aide ? 
5 réponses 

e 1 fois 

e 2fois 

e 3fois 

e 4 fois 

e 5fois 

e 6à 10fois 

e Plus de 1 O fois 

• Oui 

e Non 

• Oui 

e Non 
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A qui avez-vous demandé de l'aide ? 
5 réponses 

Votre maître de stage 

Un autre médecin présent sur 
place 

Une autre personne travaillant 0 (O %) 
dans le .. . 

Un autre patient 0 (0 %) 

Les forces de l'ordre O (0 %) 

0 

4 (80%) 

2 3 4 

Avez-vous eu peur de retourner en consultation dans ce cabinet par la 
suite? 
30 réponses 

Si oui, pendant combien de temps ? 
6 réponses 

• Oui 
e Non 

e Moins d'une semaine 
e 1 semaine 
e 1 mois 
e Entre 1 et 6 mois 
e 6 mois et plus 

5 
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Avez-vous porté plainte ? 
30 réponses 

Si non, pourquoi n'avez-vous pas porté plainte? 
30 réponses 

• Oui 

e Non 

Vous l'avez jugé non 
nécessaire 

25 (83,3 %) 

Peu d'intérêt à vos yeux 

Peur de représailles 

Manque de temps 

Déconseillé par votre maître de 
stage 

ça fait parti du boulot.... 

0 10 20 

Avez-vous eu un contact avec le Conseil de l'Ordre des Médecins de 
votre département (CDOM) ? 
30 réponses 

• Oui 

e Non 

30 
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Votre maître de stage a t'il fait une déclaration au CDOM ? 
30 réponses 

• Oui 

e Non 

Avez-vous participé à une format ion «Violence en médecine 
générale » ? 
30 réponses 

• Oui 

e Non 

Auriez-vous aimé participer à une format ion complémentaire à ce 
sujet? 
30 réponses 

e Oui, totalement 
e Oui, éventuellement 

e Ne se prononce pas 

e Non, pas vraiment 

e Non, absolument pas 
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Conclusion personnelle :  
 
 nitialement, le sujet s’était orienté vers une étude qualitative concernant la violence chez les 
médecins généralistes installés, à partir d’entretiens semi-dirigés. Cependant, devant un 
nombre important et récent de travaux sur ce sujet, nous avons décidé de l’orienter vers les 
étudiants, pour lesquels les publications étaient rares.  
 
Ce sujet nous semblait très intéressant et pertinent. Nous avons mis en place un questionnaire 
qui a rapidement été rempli par les étudiants de 1ère, 2ème, et 3ème année de médecine générale, 
après quelques relances via les réseaux sociaux et les adresses mail étudiantes. 
 
Nous ne savions pas si les résultats seraient significatifs, mais nous avons pu constater un 
nombre de réponses important allant dans ce sens. Nous tenons à saluer tous les étudiants 
ayant répondu au questionnaire, car c’est grâce à eux que nous avons pu obtenir un si grand 
nombre de retour (31,3%), et ainsi obtenir des résultats d’une significativité satisfaisante. 
 
Cette étude avait pour but de mettre en lumière les violences subies par les internes lors de 
leur stage ambulatoire, qui paraissaient sous-évaluées jusqu’à présent.  
 
Nous avons pu en tirer des conclusions, comme la nécessité de création de groupes de soutien 
psychologique, le développement de déclarations adaptées, et l’ouverture à un questionnaire 
plus élaboré à l’attention de l’ensemble des étudiants en médecine générale au niveau 
national. 
Nous aimerions prendre contact avec les structures nationales, comme l’ S  R-IMG et le 
    , afin d’avoir une plus grande facilité de recrutement et un poids plus important.  
 
Si cette étude était publiée, ce serait une fierté immense, et une reconnaissance pour un travail 
continu de longue date. 
 
J’ai été formidablement soutenu et aidé par mes Directeur et Co-directeur de thèse, 
respectivement le Dr Bouchy et le Dr Sulter. Sans eux, la qualité de ce travail ne serait pas la 
même. Monsieur le Professeur Di Patrizio a également su m’apporter ses connaissances afin 
de nous orienter sur de nombreux points.  
 
La suite des évènements nous permettra de juger la qualité de cette étude, mais nous étions 
très heureux d’avoir pu rendre ce travail à notre jury, qui nous a apporté ses critiques 
constructives. 
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RESUME DE LA THESE 

 

 es violences exercées par les patients envers les soignants, qu’elles soient physiques ou 
morales, sont très fréquemment rencontrées en médecine générale.  ependant, à l’heure 
actuelle, nous ignorons si des étudiants en médecine générale réalisant leur stage ambulatoire 
sont également victimes de ce type de violence. Cette étude intervient dans un contexte où les 
syndicats d’internes dénoncent des difficultés morales majeures chez ces derniers (22). 
 

Matériel et méthodes : Étude quantitative par un questionnaire anonyme mis en ligne pour 
les étudiants de 7ème, 8ème, et 9ème années de médecine générale inscrits en 2018 à la faculté de 
Nancy.  
 

Résultats : Sur une population de 310 étudiants, 120 réponses ont été recueillies et 96 
répondaient aux critères d’inclusion, représentant 30,9% de la population étudiée. Lors de 
consultations en autonomie, 31,3% d’étudiants ont subis des violences, dont 20% ont présenté 
des difficultés à effectuer à nouveau des consultations par la suite. 16,7% ont eu recours à un 
soutien psychologique.  ependant aucun d’entre eux n’a porté plainte. 
 

Discussion : À ce jour, il n’existe pas de déclaration adaptée aux étudiants permettant 
d’obtenir un recueil plus précis du nombre de violences subies, par les patients envers les 
internes, sur le plan national. Le CNOM pourrait participer à ce recueil de données, comme il 
le fait actuellement pour les médecins. De plus, les étudiants font part d’un besoin de 
formation plus important, afin d’apprendre à gérer au mieux les conflits et de savoir réagir 
lors de situation de violence au sein même de leur cadre d’exercice. Enfin, il semble 
nécessaire de mettre en place des unités de soutien psychologique, au sein des départements 
de médecine générale, pour les aider à surmonter ces épreuves pendant leur formation. 
  

Conclusion : Les étudiants sont confrontés aux mêmes violences que les médecins 
généralistes sans l’expérience de ces derniers.  ls n’y sont pas préparés lors de la formation 
initiale. 
 

TITRE EN ANGLAIS : Violence against emergency doctors: are  medicine students also 
generally concerned? 
 

THESE : MEDECINE GENERALE, ANNEE 2018 
 

MOT CLEFS : Étudiant en médecine, violence, médecine générale. 
 

INTITULE ET ADRESSE :  

 

UNIVERSITE DE LORRAINE 
Faculté de Médecine de Nancy 
9, avenue de forêt de Haye 
54505 VANDOEUVRE LES NANCY Cedex 


	AVERTISSEMENT
	Page de titre
	Liste des professeurs
	REMERCIEMENTS
	SERMENT
	TABLE DES MATIÈRES
	ABBRÉVIATION UTILISÉES
	LISTES DES ANNEXES
	I. Partie 1
	A. Introduction
	B. État des lieux de la violence en médecine générale en France
	C. Particularités légales des agressions envers un médecin
	D. Rôles de l’étudiant en stage ambulatoire en médecine générale

	II. Article
	Résumé
	Summary
	A. Introduction
	B. Matériel et méthode
	C. Résultats
	D. Analyse et discussion
	E. Conclusion

	BIBLIOGRAPHIE
	ANNEXES
	RESUME DE LA THESE

